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DÉ  C R E T 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 


Du  4 Mai  1793  , l’an  fécond  de  la  République  Françaife , 

Relatif  aux  Subjijl  ances. 

T i A Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  d’agriculture  ôc  de  commerce 
réunis  , décrète  : 

Article  premier. 

Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  décret , tout 
marchand , cultivateur  ou  propriétaire  quelconque  de  grains  &; 
farines  , fera  tenu  de  faire  à la  municipalité  du  lieu  de  fon 
domicile , la  déclaration  de  la  quantité  & de  la  nature  de  grains 
ou  farines  qu’il  polTède , & par  approximation  de  ce  qui  lui 
relie  de  grains  à battre.  Les  direftoires  de  diftriéf  nommeront 
des  commilTaires  pour  furveiller  l’exécution  de  cette  mefuré 
dans  les  diverfes  municipalités. 

I I. 

Dans  les  huit  jours  qui  fuivront  cette  déclaration  , les 
officiers  municipaux  ou  des  citoyens  par  eux  délégués  à cet 
effet , vérifieront  les  déclarations  faites , & en  drefîeront  le 
réfiiltat. 
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I I T. 

Les  municipalités  enverront  fans  délai  au  direftoire  de  leur 
diftriél: , un  tabkau  des  grains  & farines  déclarés  & vérifiés  ; 
les  direftoires  de  diftrift  en^  feront  pafier  fans  retard  le  réfultat 
au  direftoire  de  leur  dépaftément , qui  en  drelTera  un  tableau 
général,  & le  tranfmettra  au  minifire  de  l’intérieur  & à la 
Convention  nationale. 

IV. 

Les  officiers  municipaux  font  autorifés  , d’après  une  déli- 
bération du  confeil  général  de  la  commune  , à faire  des 
vifites  domiciliaires  chez  les  cito}iens  poffeffeurs  de  grains 
ou  farines  , qui  n’auroient  pas  fait  la  déclaration  prefcrite  par 
l’article  premier  , ou  qui  feroient  foupçonnés  d’en  avoir 
fait  de  fraudulèufes. 

V. 

Ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  déclaration  prefcrite  par 
l’article  premier  , ou  qui  l’auroient  faite  frauduleüfe  , feront 
punis  par  la  confifcation  des  grains  ou  farines  non  déclarés , 
au  profit  des  pauvres  de  la  commune. 

V I. 

Il  ne  pourra  être  vendu  des  grains  ou  farines  que  dans 
les  marchés  publics  ou  ports  où  l’on  a coutume  d’en 
vendre , à peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  cents  livres,  & plus  forte  de  mille  livres,  tant  contre 
le  vendeur  que  contre  l’acheteur  folidairement. 

V I 1. 

Pourront  néanmoins  les  citoyens  s’approvifionner  chez 
les  cultivateurs  , marchands  ou  propriétaires  de  grains  de 
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leur  canton , en  rapportant  un  certificat  de  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile  , confiatant  qu’ils  ne  font  point 
commerce  de  grains,  & que  la  quantité  qu’ils  fe  propofent 
d’acheter , & qui  fera  déterminée  par  le  certificat , leur  eft 
nécefiaire  pour  leur  confommation  d’un  mois  .feulement , 
fans  qu’ils  puilfent  excéder  cette  quantité. 

Les  municipalités  feront  tenues  d’avoir  des  regiflres  de 
ces  certificats  fous  le  numéro  correfpondant  à celui  porté 
fur  chacun  d’eux. 

VIII. 

Les  direéfoires  de  département  font  autorifés , d’après 
l’avis  des  direéloires  de  difiriff,  à établir  des  marchés  dans 
tous  les  lieux  ou  ils  feront  jugés  néceflaires , fans  qu’ils 
puilTent  fupprimer  aucun  de  ceux  aftuellement  exiftans, 

IX. 

Les  corps  adminiftratifs  & municipaux  font  également 
autorifés  , chacun  dans  leur  arrondiffement , à requérir  tout 
marchand,  cultivateur  ou  propriétaire  de  grains  ou  farines  , 
d’en  apporter  aux  marchés  la  quantité  nécefiaire  pour  les 
tenir  fufiifamment  approvifionnés. 

X. 

Il  pourront  aufiî  requérir  des  ouvriers  pour  faire  battre 
les  grains  en  gerbes  , en  cas  de  refus  de  la  part  des  fermiers 
ou  propriétaires. 

X I. 

a 

Les  direéloires  de  département  feront  parvenir  leurs  réqui- 
fitions  aux  direftoires  de  diftriéf,  & ceux-ci  aux  municipa- 
lités qui  feront  tenues  d’y  déférer  fans  délai,  ' r 
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XII. 

Nul  ne  pourra  fe  refufer  d’exécuter  ies  réquilïtions  qui 
lui  feront  adreflees , à moins  qu’il  ne  juflifie  qu’il  ne  poffcde 
pas  de  grains  ou  farines  au-delà  de  fa  confommation  jufqu’à 
la  récolte  prochaine  , & ce  , à peine  de  confifcation  des 
grains  ou  farines  excédant  fes  befoins  ou  ceux  de  fes  colons , 
métayers  , journaliers  & moiflbnneurs. 

XIII. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  efl  autorifé  fous  la  furveil- 
lance  du  comité  de  falut  public , à prendre  toutes  les  mefures 
qui  feront  jugées  néceffaires  pour  affurer  l’approvifionnement 
de  la  République. 

XIV. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  eft  également  autorifé  à adreffer 
aux  départemens  dans  lefquels  il  exiftera  un  excédant  de 
fubfiftances  , les  réquifitions  néceffaires  pour  approvihonner 
ceux  qui  fe  trouveroient  n’en  avoir  pas  une  quantité 
fuffifante, 

X V. 

Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  commerce  de  grains 
ou  farines  dera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à la  munici- 
palité du  lieu  de  fon  domicile  ; il  lui  en  fera  délivré  extrait 
en  forme , qu’il  fera  tenu  d’exhiber  dans  tous  les  lieux  où 
il  ira  faire  fes  achats  ; & il  fera  conffaté  en  marge  par  les 
officiers  prépofés  dans  ces  lieux  à la  police  des  marchés , la 
quantité  de  grains  ou  farines  qu’il  y aura  achetée. 

X V 1. 

) 

Tous  marchands  en  gros  ou  tenant  magalins  de  grains. 
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ou  farines , feront  te  ms  d’avoir  des  regiftres  en  règle  où 
ils  infcriront  leurs  achats  & leurs  ventes , avec  indication 
des  perfonnes  auxquelles  ils  auront  ou  acheté  ou  vendu. 

X V I 1. 

Ils  feront  tenus  en  outre  de  prendre  des  acquits-à-caution 
dans  le  lieu  de  leurs  achats  , lefquels  feront  lignés  du 
maire  & du  procureur  de  la  commune  du  lieu , ou  , en 
leur  abfence  par  deux  officiers  municipaux  j de  les  faire 
décharger  avec  les  mêmes  formalités  dans  le  lieu  de  la 
vente , & de  les  repréfenter  enfuite  à la  municipalité  du 
lieu  de  l’achat,  le  tout  à peine  de  confifcation  de  leurs 
marchandifes  , & d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  cents  livres , ni  excéder  mille  livres. 

XVIII. 

* 

Ces  acquits  - à - caution  feront  délivrés  gratuitement  fur 
papier  non  timbré  , portés  fur  des  regiftres  tenus  par  les 
municipalités. 

XIX.  r ■ 

Tous  agens  du  gouvernement  pour  les  approvifionnemens 
de  l’armée  & de  la  marine  , tous  commiffionnaires  de  grains , 
foit  des  corps  adminiftratifs  , foit  des  municipalités  , feront 
affujettis  aux  mêmes  formalités  & en  outre  de  faire  porter 
fur  leurs  acquits-  à-caution , le  prix  de  leurs  achats. 

X X. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  dénommés  dans  l’article 
précédent  de  faire  aucun  commerce  de  grains  ou  farines 
pour  leur  propre  compte , à peine  de  confifcation  & d’une 
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amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  des  grains 
ou  farines  confifqués , ni  excéder  dix  mille  livres. 

X'  X I. 

îl  efl  également  défendu  à tous  fonéfionnaires  publics 
de  s’intérelTer  direftement  ni'  indire  élément  dans  les  marchés 
du  gouvernement  , à peine  de  mort. 

XXII.- 

Les  bladiers  ou  marchands  de  grains  en  détail  feront 
diipenfés  de  la  tenue  des  regiftres  , ordonnée  par  l’article 
XVÏ , & feront  feulement  ailreints  à prendre  des  acquits-^- 
à-caution  , conformément  à l’article  XVII  de  la  préfente 
loi. 

XXIII. 

Les  lois  relatives  à la  libre  circulation  des  grains.  & farines, 
continueront  à être  obfervées,  & il  ne  pourra  y être  porté 
aucun  trouble  ni  empêchement,  en  s’affujettiffant  toutes  fois 
aux  formalités  prefcrites  par  la  préfente  loi. 

XXIV. 

Les  municipalités  veilleront  avec  foin  à entretenir  le  bon 
ordre  & la  tranquillité  dans  les  marchés  publics. 

XXV. 

Pour  parvenir  à fixer  le  maximum  du  prix  des  grains 
dans  chaque  département , les  direéloires  des  diftriéls  feront 
tenus  d’adrefier  à celui  de  leur  département  , le  tableau 
des- mercuriales  des  marchés  de  leur  arrondiffement , depuis 
le  premier  janvier  dernier  jufqu’au  premier  mai  préfent  mois. 

Le  prix  moyen  réfultant  de  ces  tableaux , auquel  chaque 
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efpèce  de  grains  aura  été  vendue  , entre  les  deux  époques  ci- 
defTus  déterminées  , fera  le  maximum  , au-deffus  duquel  le 
prix  de  ces  grains  ne  pourra  s’élever. 

Les  direftoires  de  département  les  déclareront  dans  un 
arrêté  qui  fera , ainfi  que  les  tableaux  qui  y auront  fervi  de 
bafes , imprimé  , envoyé  à toutes  les  municipalités  de  leur 
relTort , publié  , affiché  & adreffié  au  minière  de  l’intérieur. 

XXVI. 

Ce  maximum  ainfi  fixé  décroîtra  dans  les  proportions 
fuivantes.  Au  premier  juin  prochain  , il  fiera  réduit  d’un 
dixième , plus  d’un  autre  vingtième  fiur  le  prix  refiant  au 
premier  juillet  , d’un  trentième  au  premier  août , & enfin 
d’un  quarantième  au  premier  fieptembre. 

XXVII. 

Tout  citoyen  qui  fiera,  convaincu  d’avoir  vendu  ou  acheté 
des  grains  ou  farines  au-delà  du  maximum  fixé  , fiera  puni 
par  la  confification  defdits  grains  & farines  , s’il  en  eft 
encore  en  pofîeffion , & par  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  cents  livres  , ni  excéder  mille  livres  fioli- 
dairement  entre  le  vendeur  & l’acheteur. 

XXVIII. 

Ceux  qui  fieront  convaincus  d’atoir  méchamment  & à 
deffein , gâté  , perdu  ou  enfoui  des  grains  & farines , fieront 
punis  de  mort. 

XXIX. 

Il  fiera  accordé  fiur  les  biens  de  ceux  qui  fieront  convain- 
cus de  ces  crimes , une  récompenfie  de  mille  livres  à celui 
qui  les  aura  dénoncés.  - 
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XXX. 

Les  municipalités  , commis  de  douanes  & autres  pré- 
pofés  veilleront  avec  exaélitude  & fous  leur  refponfabilité 
à l’exécution  des  lois  contre  l’exportation  des  grains  & 
farines  à l’étranger. 

XXXI. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinaires dans  tous  les  départemens. 

Vifé  par  l’infpecieur.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fccrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Pafîs  , le  4 mai  1793  , l’an  fécond 
de  la  République.  Signé  h B.  BoYER-FoNFRàoE  , préjid&nt; 
J.  A.  Penieres  & LeHARDY  , fecrétaires. 

Au  NOM  DELA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  , mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiitratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falTent  conligner  dans 
leurs  regiflres , lire  , publier  & afficher , & exécuter  dans 
leurs  départemens  & reffiorts  refpeftifs  j en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris  , le  quatrième  jour  du  mois  de  mai  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize  , l’an  fécond  de  la  République  Françaife. 
Signé  Claviere.  Contrefigné  GoHiER.  Et  fcellée  du  fceau  de 
la  République. 

Certifié  conforme  à l'orignal. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 

An  IL®  de  la  République.. 


